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Réponses 
1.  Reprise économique et croissance 

Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Il faut restaurer le pouvoir d'achat; le nombre croissant d'emplois bien rémunérés qui disparaissent est 
un facteur déterminant du ralentissement de la croissance économique, sans parler de l'inégalité 
économique qui s’installe de plus en plus, pour notre plus grand mal à tous. Des investissements qui ne 
sont pas seulement concentrés sur l’industrie et les employeurs, mais aussi sur les particuliers de chez 
nous qui achètent des biens et des services dans l’économie, contribueront de façon importante à notre 
prospérité économique future à tous. Cela signifie d’accroître les transferts aux particuliers par 
l’entremise des divers programmes liés au soutien du revenu offerts au niveau fédéral. L’investissement 
public dans un programme universel de garderie pourrait être un autre facteur de croissance important 
pour l’économie. Nous savons tous comment le régime de santé universel au Canada est un atout pour 
les employeurs et l’un des éléments de notre capacité de demeurer concurrentiels. Un programme 
universel de garderie pourrait agir de la même façon, et pourrait être particulièrement avantageux pour 
les employeurs de femmes ou d’hommes qui ont des enfants, et qui ont de plus en plus de difficulté à 
pouvoir payer des services de garderie accessibles et de qualité élevée. 
2.  Création d’emplois 

Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Le Canada a besoin d’une stratégie de développement du marché du travail, d’un plan ciblé qui anticipe 
quels sont les secteurs qui vont créer les emplois de l’avenir et qui est accompagné d’investissement 
public stratégique dans ces secteurs. Cela va au-delà du secteur des ressources, qui bénéficie déjà de 
beaucoup de soutien public. Il faut élargir le soutien à d’autres secteurs. Déterminer les secteurs à cibler 
et les niveaux de soutien à leur consacrer doit s'effectuer sur la base de données bien analysées et non 
de suppositions. Les décisions doivent être fondées sur des données probantes éclairant les tendances à 
la croissance émanant de possibilités économiques particulières. Une stratégie de développement du 
marché du travail créerait le cadre de l’investissement stratégique. 
3. Changement démographique 

Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

Créer un programme national de soins à domicile qui permettrait aux aînés de vieillir chez eux et qui 
allégerait la pression sur le système de santé déjà surchargé; utiliser les ententes relatives au marché du 
travail qui existent déjà avec les provinces pour accroître leurs obligations de faire mieux pour offrir de 
l'éducation, de la formation et recycler les personnes qui pourraient être sur le marché du travail mais 



 

 

qui doivent affronter actuellement beaucoup d'obstacles, comme les Autochtones, les personnes 
handicapées, celles qui ont divers problèmes de santé, celles qui reçoivent actuellement du soutien du 
revenu; augmenter l’investissement fédéral dans l’éducation postsecondaire pour assurer que tout le 
monde a la possibilité de contribuer; annuler la décision de retarder l’admissibilité aux prestations de 
Sécurité de la vieillesse jusqu'à l'âge de 67 ans. Les aînés à faible revenu ne peuvent pas se permettre 
d’attendre deux ans de plus pour avoir de meilleurs revenus, pour leur donner plus de pouvoir d’achat 
dans l’économie et leur assurer une meilleure qualité de vie. Augmenter le financement fédéral de la 
formation professionnelle. 
4.  Productivité 

Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Le secteur privé doit bouger et dépenser une partie de l’argent qu’il a accumulé au cours des 
20 dernières années de réduction de l'impôt des sociétés. Si le gouvernement fédéral réussit à faire 
bouger les sociétés, pour qu’elles investissent vraiment l’argent qu’elles étaient censées investir dans la 
recherche et le développement, dans les installations et dans l'équipement, la productivité pourrait être 
accrue immensément et on garantirait un meilleur niveau de croissance économique. Le gouvernement 
fédéral a le devoir de non seulement cajoler et encourager le secteur privé à faire les bonnes choses, 
mais de l’obliger à les faire. 

5.  Autres défis  

On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

L’augmentation de l'inégalité de revenu représente un problème immense pour le Canada. Les études 
n’ont pas cessé de démontrer que l’inégalité grandissante des revenus crée plus d’instabilité sociale, fait 
augmenter le crime, augmente l’utilisation et les coûts du système de santé et est la source d'autres 
résultats sociétaux négatifs. Le système fiscal est le meilleur outil à la disposition du gouvernement 
fédéral pour régler le problème de l’inégalité de revenu. Accroître la responsabilité des plus nantis de 
contribuer aux investissements sociaux qui aideront les moins nantis réduira les inégalités, et offrira une 
bien meilleure qualité de vie à tout le monde. J’encouragerais le ministre des Finances à lire The Spirit 
Level, par Richard Wilkinson et Kate Pickett. Leur étude est extrêmement intéressante. 

 


